
par J e s s t c a  ^ntpglje

L e p r é s en t  a r t ic le  e s t  l e  r é s u m é  d ’un  trav a il u n iversita ire , 
sou ten u  en  ju in  2 0 0 5 , à  l ’u n iv ers ité  P aris-I, P a n th éo n -S orb o n n e .

Sa i n t - A n t o n i n  a une longue histoire. Occupée au moins 
depuis les temps carolingiens, la ville attira au cours des 
siècles marchands et commerce. Elle accueillait plusieurs 

monastères. En 1328, selon l ’état des feux, plus ancien recense
ment de la population française conservée, Saint-Antonin était la 
deuxième ville la plus peuplée du Rouergue derrière Rodez. Tout 
au long du Moyen Âge, la ville a su tirer profit du commerce du 
safran et de son industrie textile. S e s  marchands se déplacent en 
Allemagne, en Angleterre, et jusqu’à Gênes, en Italie.

Au tournant des xie-xne siècles émerge à Saint-Antonin une 
famille de vicomtes. M entionnée pour la première fois dans l’en
tourage des com tes de Toulouse, cette famille1 disparaît des archi
ves saint-antoninoises au milieu du xme siècle : en 1212, Pons, qui 
avait soutenu la révolte de la ville, est fait prisonnier par Simon 
de Monfort qui dirigeait la croisade contre les cathares ; quelques 
années après, Bernard-Hugues cède au roi de France les derniers 
droits qu ’il possédait encore. En quelques années, la cité passe 
sous l’autorité directe des capétiens. Mais à cette époque déjà 
s ’est affirmée à Saint-Antonin une institution importante, celle du 
consulat. Venue d’Italie du Nord, cette forme de gouvernement ur
bain s ’est diffusée dans le royaume de France à partir du début du 
xne siècle. Progressivement, les villes françaises se sont ainsi dotées

1 /  U ne p in c e  de S a in t-A n to n in  p o r te  encore  a u jo u r d 'h u i  le  n o m  d u  v ic o m te  R a im on  
Jordan  q u i  f u t  a u ss i tro u b a d o u r.



d’institutions p lus ou m oins autonomes. M ais  le sud du royaume 
représente un intérêt important : les sénéchaussées  qui formaient 
le Languedoc sont plus rapidem ent passées sous l ’autorité capé
tienne, et l ’autonomie des gouvernements urbains y est plus pro
noncée que dans le nord du royaume. De ce  fait, la question  des 
rapports de pouvoir s ’y joue différemment. A Saint-A ntonin , un 
prem ier pas est franchi entre 1140  et 1144 ,  lorsque les v icom tes ac
cordent à la population une charte de franchises qui est la base du 
droit urbain2. Les premiers consuls  de Sa in t-A ntonin  apparaissent 
en 1198 .  L’historien s ’interroge alors. Dans quelles  c irconstances 
le consulat s ’est-il imposé à Saint-A ntonin  ? Ont-ils  dû faire face à 
des résistances, venant de la population ou de l ’autorité centra le  ? 
Mais surtout, il importe de savoir quelle  était l ’étendue réelle  du 
pouvoir des consuls  saint-antoninois.

Il faut, pour répondre à ces questions, se remettre dans le 
contexte  du droit urbain médiéval. Dans les  derniers s iècles du 
Moyen-Age, le droit distinguait deux notions latines, ce lle  d ’auc- 
toritas, l ’autorité qui est ce l le  d ’un roi ou d ’un pape, et la potestas, 
la puissance administrative. A Saint-A ntonin , dans quelle  mesure 
les consuls  avaient-ils autorité et pouvoir ? C ’est h cette  question 
que fut principalem ent consacré m on travail de maîtrise. Ce travail 
a pu être m ené grâce aux importants fonds d ’archives qui concer
nent l ’histoire de Saint-Antonin. Certains docum ents de l’époque 
m édiévale sont conservés à Montauban, aux Archives départe
m entales du Tarn-et-Garonne. Mais la plupart, et essentiellem ent 
ceu x  qui concernent la vie administrative de la ville, se trouvent 
aux Archives m unicipales, à Saint-A ntonin  même.

Pour com prendre la question de l’autorité consulaire à Saint- 
Antonin , il faut retenir trois aires géographiques qui correspon
dent à trois niveaux de la société : celui de la ville e lle-m êm e et 
de sa population, ce lu i de la région et des v il les  voisines et celui 
de la royauté, dont dépend directem ent la cité. M ais la question 
de l ’autorité consulaire se joue aussi dans la durée : il ne faut pas 
oublier que Saint-A ntonin est durement éprouvée durant la guerre 
de Cent Ans. Plusieurs fois assiégée au cours du xiv*' s iècle ,  la ville 
changea d ’obédience cinq fois, au gré des traités entre la France 
et l ’Angleterre. De telles c irconstances influencèrent fortement les 
rapports d ’autorités sur toutes les échelles  de la société.

2 /  O n  p o u r ra  c o n s u lte r  s u r  ce  p o in t  la  t ra d u c t io n  q u 'e n  a  d o n n é  C o le tte  M a r io n  d a n s  
le  B u lle t in  d e  l 'a n n é e  1983.



Saint-A ntonin et ses faubourgs : 1’autorité  consulaire
Concentrons-nous d’abord sur la ville elle-même, dans les 

limites de ses faubourgs et de ses dépendances de l ’époque. En
tre 1140 et 1144, les vicomtes Izarn, Guillaume Jourdain et Pierre 
accordent aux habitants de Saint-Antonin une charte, rédigée en 
ancien provençal3. Elle concerne les droits de ces derniers face 
à la justice vicomtale, sans jamais faire m ention de consuls ou 
d’une quelconque administration urbaine indépendante. Le mot 
de consuls n ’apparaît en effet pour la première fois qu ’en 1195. 
Il existe pourtant une seconde version du texte des coutumes, en 
latin cette fois. Longtemps considérée comme la  version originale, 
cette deuxième charte de franchises est beaucoup plus longue que 
la première. Elle est fortement inspirée des coutum es qui furent 
accordées à la ville de Montpellier en 12044. Cette version, elle, 
mentionne des consuls et leurs modalités d’élection. Les consuls 
sont des « hommes probes », choisis pour leurs qualités qui doi
vent être mises aux service du bien commun de la cité. Ils sont 
désignés par leurs prédécesseurs et ne peuvent être issus d’une 
même famille. Ils sont aidés dans leurs tâches par des conseillers, 
qui sont souvent d’anciens ou de futurs consuls, en réalité toujours 
choisis dans les mêmes familles, les plus puissantes de la ville5.

Les consuls tiennent des comptes réguliers car ce sont eux qui 
lèvent les impôts et les dépensent pour la gestion de la cité. Ces 
comptes permettent de mieux aborder l’action des consuls à Saint- 
Antonin6. Ils gardent des traces de tout le personnel administratif, 
salarié par les consuls pour l ’entretien de la ville , pour la mise en 
place d’une police urbaine, pour un meilleur fonctionnement de la

3  /  C e tte  ve rs io n  est conservée  a u x  A rc h iv e s  m u n ic ip a le s , s o u s  la  co te  A A 1 2 .

4  /  E lle  a  été  é d ité e  p a r  A le x a n d re  T eu le t, d 'a p rè s  u n e  c o p ie  d u  T résor des C hartes. 
C 'est ce tte  v e rs io n  d o n t M in e  M a r io n  a  dé jà  d o n n é  u n e  tra d u c t io n , p u b lié e  et c o m m e n 
tée en 1983 dans ce B u lle t in .  Ce tex te  n ’est pas da té , m a is  i l  e s t fo rc é m e n t p o s té r ie u r  
a u x  co u tu m e s  d e  M o n tp e llie r , accordées en 1204. I l  sem ble  assez p ro b a b le  se lon  m o i 
q u e  ce tte  v e rs io n  de la  c h a rte  f u t  acco rdé e  p a r  les  n o u v e a u x  se ig n e u rs  de S a in t-A n to 
n in ,  s o it  G u y  de M o n tfo r t ,  q u i  re ç u t la  v i l le  de son p è re  S im o n  en 1226, s o it  le  r o i  de 
F ra n ce  L o u is  V III, q u i d e v ie n t son se ig n e u r d ire c t que lques m o is  p lu s  ta rd .

5  /  P a rm i ces fa m ille s , p lu s ie u rs  o n t la issé  u n e  trace  dans la  to p o n y m ie  de S a in t-A n to 
n in .  A in s i  tro u v e -t-o n  u n e  ru e  Cayssac ; le  G u ilh e m  Peyre de la  ru e  f u t  a u s s i u n  co n su l 
d e  la  v ille . M a is  i l  f a u t  encore  c ite r  d ’a u tre s  fa m il le s  im p o rta n te s , co m m e  les F o n ta in e  

o u  les N isso liè re s .

6  /  S u r les c o m p te s  et l ’a d m in is tra t io n  c o n s u la ire , v o ir  l'a rtic .Je  de P ie rre  P é rillo u s , dans  

le  B u lle t in  d e  l 'a n n é e  1099.



justice  etc. Les consu ls  m ènent u n e  polit ique de travaux publics, 
réparant régulièrem ent les rem parts de la ville . Ils sont aussi les 
responsables de l ’éducation  (ils entretiennent un m aître d ’école) 
et de la santé (ils désignent les responsables des m aladreries et 
p a ien t  un m édecin  et un apothicaire).  Ils sont aidés dans leur tâ
ch e  par un certain  nom bre  de « gardes ». Ce sont des auxiliaires 
de gouvernem ent. Désignés par le  consulat,  ces  hom m es, souvent 
proches des grandes fam illes qui dirigent la cité, sont chargés de 
la surveil lance  du dom aine public .  Ils s ’o ccu p en t de contrôler  les 
allées et venues, de vérifier l ’état des constructions, d’organiser les 
fêtes et les charités, d ’a id er au b on  déroulem ent des transactions 
dans divers secteurs éco n o m iq u es  (la draperie, la boulangerie, la 
b ou ch erie ,  etc.). Les gardes sont la  preuve de la forte intervention 
des consu ls  dans la v ie  m u n ic ip a le .  De ce  point de vue, on  pourrait 
m êm e rem arquer que seu ls  les co n su ls  ont une vraie puissance  
dans la ville . Ils en  contrôlent les habitants en  prélevant réguliè
rem ent des im pôts et en  im posant une surveillance accrue  de tous 
les dom aines p u blics  et sont les seu ls  gestionnaires administratifs 
de la cité. S ’il arrive que ce  rô le  leur soit contesté  (les exem ples 
d ’affaires dans lesquelles les habitants ont porté plainte  contre 
leurs consu ls  ne  m anquent pas), les consu ls  sont toujours confor
tés co m m e une puissance  adm inistrative de la cité. A ce niveau de 
la société , l ’exem p le  de Sa in t-A n ton in  rappelle celui de toutes les 
autres v illes  où un gouvernem ent urbain  se développe, ce lu i de 
l ’établissem ent d ’un pouvoir urbain  fort et autonom e qui exerce  de 
p lein  droit une autorité toujours cro issante  sur ses habitants.

L e R ouergue : conflits de pouvo irs en tre  cités
Ce pouvoir des consu ls  dépasse-t-il  le cadre strict de la c ité  ? 

Cette question  s ’im pose car Sa in t-A n ton in  n ’est pas isolée dans 
un désert. Il y a d ’autres villes, d ’autres seigneuries susceptibles 
d ’exercer  une certaine autorité. Ce sont des consulats  proches 
(Caylus, Montpezat, Caussade, Septfonds, Cordes, etc.) ou de gran
des capitales seigneuriales (M ontauban ou Villefranche, qui est le 
siège du sén éch al de Rouergue). Ce sont aussi des établissem ents 
religieux. Il y a à Sa in t-A n ton in  une im portante abbaye b én éd ic 
tine fondée avant 8 1 7 ,  devenue ensu ite  chapitre collégial et placée 
sous l’autorité directe du pape à partir de 1099 .  La ville accueille  
aussi un couvent de Cordeliers à partir de 1 2 2 7  et un couvent de 
Carm es dès 1300 .  Des com m an d eries  de Tem pliers (qui seront re
prises par l ’ordre des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem  après



leur procès et leur interdiction en  1312). Com m ent l ’autorité co n 
sulaire saint-antoinoise  s ’accom m ode-t-e lle  de ces autres v illes  et 
établissem ents, susceptibles, eux aussi, d ’avoir une certaine auto
rité ? La ville m édiévale m ène une v ie  de relation et Saint-A ntonin 
ne déroge pas à cette  règle. Ces relations qu ’elle  entretient influent 
sur le m aintien  ou l ’évolution de l ’autorité consulaire.

Dans la ville, tout d’abord, les consuls  entretiennent d ’étroites 
relations avec les chanoines du chapitre  collégial et avec les frères 
des deux couvents de Carmes et de Cordeliers. Ces établissem ents 
représentent un certain  poids économ ique qu ’il ne faut pas négli
ger pour une bon ne gestion des ressources financières de la ville. 
Mais consuls  et chanoines sont aussi égalem ent préoccupés de la 
vie religieuse de leur cité, étant sou cieu x  d’attirer la b ienveillance  
divine sur leur cité. Ils collaborent pleinem ent sur divers sujets, 
de l’entretien de la châsse  de saint A ntonin  à la restauration des 
églises, de la form ation des c lercs  à l ’enseignem ent des enfants, 
du respect des jours chôm és à l ’organisation des processions en 
temps de maladie. Certains conflits m ineurs sont inévitables7 mais 
globalement, consuls  et chanoines  ont les m êm es intérêts, d ’autant 
qu e les m êm es familles sont à la tête des deux institutions8. F inale
ment, les relations qu ’ils entretiennent ne rem ettent jam ais en  ca u 
se l ’autorité consulaire. Au contraire, la bon ne entente  des consuls  
et des chanoines  peut m êm e être un outil : par leur bonne gestion 
de la vie religieuse, les consuls  peuvent m ontrer leurs capacités  de 
gouvernem ent en  général.

A l ’opposé, les relations q u ’entretiennent les consuls  avec les 
autres c ités  de sa région sont beaucoup plus com plexes. E lles  sont 
à la fois faites d ’entraide et de contestations. D’entraide d ’abord 
car les v illes  m édiévales se soutiennent dans les temps agités de la 
guerre de Cent Ans. Les registres de com ptes consulaires de Saint- 
Antonin permettent de bien connaître  cette  situation de guerre et 
de com prendre com m ent les villes du Rouergue ont pu mettre en 
place un solide réseau de renseignem ents et de soutiens. Saint- 
A ntonin  et ses voisines sont plusieurs fois d irectem ent m enacées

7 /  En 1479, p a r  ex em p le , le s  con su ls  d e  Saint-A ntonin  son t a l lé s  jusqu  'à d ép o s e r  p la in 
te  au  p ar lem en t d e  T ou lou se con tre  le  p r ieu r  d e  la co llég ia le , P ierre d e  C ayssac, lors 
d'un con flit su r la  n om in ation  du  nou veau  régent d e s  é c o le s  d e  la  ville. Le p arlem en t  
tran ch a  en  fa v eu r  d es  consuls.

8  /  La fa m ille  C ayssac, q u i est d é jà  la  p lu s  p résen te  au  con su lat, est c e lle  q u i revient le  
p lu s  dan s le s  listes  d e  ch a n o in es  d e  la  fin  du  xv* siècle.



par la p résen ce  de l ’arm ée anglaise. Entre 1 3 5 2  et 1 3 5 4 ,  la v i l le  est 
m ôm e o ccu p é e  par les A nglais. A près le traité de Brétigny-C alais  
qui recon n aît  les  défaites frança ises  en  1 3 6 0 ,  la sé n é ch a u ssé e  de 
Rouergue d evient propriété  du fils du roi d ’Angleterre et p r in c e  de 
G alles, le P r in ce  Noir. La région red evient  française  dans les a n n é e s  
1 3 7 0  m ais doit alors faire face  à de n om b reu x  raids des routiers ,  
ces  a n c ie n s  so ldats  reconvertis  dans le p illage et la prise  d ’otage. 
P o u r S a in t-A n to n in  et toutes les  v il les  qui l ’entourent, la m eil leu re  
p rotection  co n tre  ces  dangers reste  la  m ise  en  p lace  et l ’en tre tien  
d ’u n  im portant réseau  de ren se ign em en t,  pour toujours m ie u x  c o n 
naître  les  m o u v em en ts  des troupes arm ées. La v i l le  est e n  co n tac t  
d irect av ec  un grand nom bre  d ’autres c ités ,  Cordes, Verfeil, N ajac, 
V illefranche, Caylus, Puylaroque, Sep tfon d s, M ontpezat, M olières ,  
C aussade, M ontauban, M on tr ico u x , Penne, Vaour, B ru n iq u e l ,  sans 
com p ter  qu e ces  m êm es v illes  re la ient des in form ations v en u es  
d ’autres v il les  e n co re  p lus lo in ta ines . En se  renseignant, la  v ille  
p eu t m ieu x  se préparer au x  attaques. E n  donnant des in form ations 
à ses  vo is ines ,  e lle  évite  qu e ce l le s -c i  ne tom bent sou s  le c o u p  de 
la surprise  et d ev ien n en t des b a ses  ennem ies . L’entraide en tre  c ités  
ne  se  fait d o n c  qu e dans u n  sou ci  égoïste de protection  singulière . 
Car il faut surtout rem arquer qu e ce  qui lie les c ités  m éd iév a les  e n 
tre e lles ,  et  sous-tend les re la t ions  q u ’entretiennent leurs co n su ls ,  
est une rivalité  radicale  : la d éfense  pour ch a cu n e  de ses intérêts 
est  tout ce  qui importe.

A in si ,  les v il les  entrent surtout en  relation lors de conflits ,  pour 
défendre leur jurid iction , ü n  to u ch e  ici un point im portant car 
c ’est  par la défense de la ju r id ic t io n  qu e les consu ls  peuvent im p o 
ser leur autorité  aux autres  consulats .  La question  est  de sav o ir  si 
c e u x  de S a in t-A n to n in  ou de toute autre ville , so n t  suff isam m ent 
im portants  pour qu e leur ju rid ic t ion  so it  incontestée . A Saint-  
A n ton in , ce  n ’est pas le cas. P lu s ieu rs  conflits  vont opp oser  la  ville 
à certa ines de ses  p roch es  v o is in es ,  parfois pendant p lu sieu rs  s iè 
c les .  Par exem p le ,  dans les a n n é e s  1 2 9 0 ,  Caylus et S a in t-A n to n in  
ont m u tu ellem ent rev en d iqu é  la p ossess ion  du terroir de l ’O lm et,  
dont les revenus étaient im portants. Il fallut avoir  recours  à l ’ar
bitrage du roi p o u r trouver un accord . M ais la grande affa ire  de la 
fin du M oyen-Â ge est c e l le  qui opposa Sa in t-A ntonin , P e n n e  et les 
H ospitaliers  de Vaour pour des droits  de pacage et de ju s t ic e  sur 
les fraus d ’Anglars : e lle  dura près de deux siècles , d em an d a  l ’in 
tervention  de diverses cours de ju s t ice  avant qu ’il ne  so it  procédé 
à un partage par le parlem en t de Tououse. Là encore , il n ’ém er



gea aucune autorité assez forte de l ’un des trois protagonistes pour 
s ’im poser de fait aux deux autres ; le conflit  fut réglé par un tiers, 
le parlem ent de Toulouse. O n  ne  peut alors dire, finalem ent, que 
les consuls  de Saint-A ntonin  jouissent de l ’auctdritas car cette 
notion a un sens juridique très précis  à l ’époque m édiévale . Elle 
désigne une autorité p leine et entière, incontestable. Or, les c o n 
suls de Saint-A ntonin  doivent constam m ent se  dém ener pour faire 
reconnaître  leur im portance à leurs voisins. Ainsi, à ce  niveau de 
la société, ce lu i de la région, Sa in t-A ntonin  bénéfic ie  tout au plus 
d ’une certaine puissance  adm inistrative, ce lle  de régir son terri
toire, qu ’e lle  sait faire reconnaître  à ses vo is ins  lorsqu’elle  lui est 
contestée.

L e royaum e d e  France : 1’au torité  roya le
A partir du xne siècle ,  des rapports se  nouent entre les v illes  

de F ran ce , qui acquièrent petit à petit leur au tonom ie  par rapport 
h leurs seigneurs, et le roi de France. Le règne de saint Louis fut 
l ’un des p lus importants car ce roi cherch a  partout où il le put à 
contrôler les villes tout en  les associant au pouvoir royal. Four 
Sa in t-A ntonin  aussi, ce règne est im portant puisque ce fut à cette 
époque que la v ille  entra tout à fait dans le royaum e de France  et 
que son autonom ie fut recon nu e pour la prem ière fois par la dy
nastie  capétienne. Lorsqu’il  confirm a ses privilèges à la ville , saint 
Louis y installa  un bayle9, Cet hom m e préside une cour de justice  
pour le roi et peut procéder à certaines saisies fiscales. Il est en 
général originaire de la ville  m êm e (sa charge s ’achète  pour une 
durée d ’un an). S o n  cham p d ’action  est c la irem ent défini par les 
consuls  de la v ille  à qui il doit prêter serm ent à chaque entrée en 
fo n ctio n 10. L’autre officier royal d ’im portance, à qui les consu ls  ont 
régulièrement affaire, est le sénéchal de Rouergue. Installé d’abord 
h Najac puis à Villeneuve, avant de s ’établir à Villefranche, le sé
néchal de Rouergue est un officier royal salarié , révocable à tout 
m om ent et soum is au contrô le  des enquêteurs royaux. Lui aussi 
doit prêter un serment à chaque entrée en  charge devant les co n 
suls de Saint-A ntonin . Il est responsable des opérations militaires, 
contrôle  les finances royales, m ais surtout, il préside une co u r  de

.9 /  C e p erson n ag e  ex ista it d éjà  du  tem p s d e s  v icom tes, m a is  a lo rs  on  p arla it du viguier 
vicom tal e t  n on  du b ay le  royal.
1 0 / 1 1  ju re su r le s  évan giles d e  serv ir le  roi, en  resp ec tan t le s  droits e t  le s  cou tu m es d e  
la ville.



ju stice .  Le sén éch al,  o u  so n  rep résen tan t,  le juge-mage, tenait  des 
ass ises  régulières dans les  v il les  d u  Rouergue. S é n é c h a l  et co n su ls  
so n t  en  re la t ions  perm anentes.

P en d an t les xiv° et xve s iè c le s ,  le ro i de F ra n ce  dut faire face à 
une longue guerre et à de lo u rd es  dépenses. S o n  attitude envers 
les v illes  devient autre : i l  a b e so in  de leu r  sou tien  é co n o m iq u e  et 
en  fait donc ses  in ter locu tr ices  p riv ilég iées  lo rsq u ’il faut d écid er  
d ’u n e  d ép en se11. Les v il les  savent e n  tirer parti, réc lam ant au roi 
la re co n n a issa n ce  des sym boles  d e  leu r  au tonom ie . L’Etat est  un 
m oy en  de réa liser  leurs rev en d ication s .  M ais  dans le m êm e tem ps 
la royauté ca p ét ien n e  im p o se  de p lu s  en  p lus so n  pouvoir, en 
contrôlant l ’au to n o m ie  des v il les  de son royaum e. Des conflits  se 
c r is ta l l isen t  alors, e sse n tie l le m e n t  autour des questions de ju stice .  
Le roi rev en d iqu e  u n  m o n o p o le  de la ju s t ice  : au cu n e d é c is io n  ju 
d ic ia ire  ne  peut être prise  san s  lu i,  ou à défaut, son sé n é c h a l  ou 
so n  représentant. A S a in t-A n to n in ,  ce  représentant est ju stem ent 
le bayle . Au cou rs  du M oyen-Â ge, p lu sieu rs  fois les co n su ls  por
tèrent p la in te  co n tre  ce  personnage. Régulièrem ent, i l  o u b lie  de 
resp ecter  les droits fon d am en tau x  des consu ls .  M ais le  sén éch al  
aussi peut être la c ib le  des rep roch es  des magistrats m u n ic ip au x . 
La plupart du tem ps, les c o n s u ls  contesten t un jugem ent qui a été 
rendu sans q u ’ils  en  so ient in form és. M ais il arrive qu e l ’affaire soit 
p lu s  im portante. En 1 3 1 1 ,  au m o is  d ’août, un h om m e, Pierre Mieg, 
est arrêté par les sergents du roi ca r  il a été  recon nu  co u p ab le  du 
m eurtre d’un h ab itan t  de C aylus n o m m é Géraud de Canteria . Un 
attroupem ent se  form e rap idem ent, et quelques-uns d ans la foule 
a id en t Pierre M ieg à éch ap p er  aux sergents du roi et à fuir dans la 
ch am bre  d ’un des ch a n o in e s  de la ville . Un tém oin  raco n te  que 
beau cou p  dans la foule  jugeaient qu e les sergents avaient m al agi. 
Les co n su ls  se réu n ire n t  alors d ans l ’hôte l  de ville  et ex am in èren t  
les ordres q u ’avaient reçu  les  sergents : le sén éch a l  avait en  effet 
o rd on n é l ’arrestation, m ais  les sergents  auraient dû se  conten ter  
d ’en  p réven ir  le b a y le  de la v i l le  qui aurait, lui, pu y procéder.

Cette  affaire a m is  en  cau se  les droits  judicia ires  de la v i l le  et 
la foule  entière  les défendit. E lle  ne fit pas q u ’a id er  Pierre M ieg ; 
e l le  refusa qu e les sergents ne portent des arm es si e l le -m êm e ne 
p ou vait  être arm ée. A la su ite  de cette  affaire, une p la in te  fut dé

11 /  P en d an t q u e lq u e s  d iz a in es  d 'an n ées , l e s  v ille s  du  L an g u ed oc  eu ren t a in s i  la  p o s 
s ib ilité  d e  fa ir e  p ress ion  su r  l e  roi, p a r  l'in term éd ia ire  d es  a s s e m b lé e s  d'Etat s, réu n ies  
rég u lièrem en t à  la fin  du  xiv" s iè c le . M ais c e tte  s itu ation  ne du ra  p as .



posée auprès du roi et il y eut une enquête. On ne sait quelle  en 
fut l ’issue. Mais l ’exem ple illustre b ien  une chose. Le problème 
de ju r id ic t io n  est traité subtilem ent : alors que les haines locales 
se tournent contre les officiers du roi, son sénéchal, son bayle ou 
ses sergents, on  fait appel au roi, d ont o n  cherche la bienveillance, 
pour apaiser ces haines. Le roi est donc indirectem ent la cause 
m ais aussi la solution du conflit  su r  la justice. On ne conteste 
jam ais le roi mais ses représentants. C’est a insi que l ’auctoritas 
royale -  et l’on  peut ici u tiliser le term e dans son sens juridique 
le plus p lein  -  s ’im pose aux consu ls  qui ne  peuvent que la reco n 
naître. C’est e lle  qui décide en réalité  de l ’im portance des consuls 
au se in  de leur société  en leur perm ettant ou non de jouer un cer
tain rôle. Ainsi, les rois confirm èrent régulièrement les coutum es 
de Saint-A ntonin , dans des chartes prestig ieuses12 : ils imposèrent 
alors l’idée qu ’aucun privilège, quel qu ’il soit, ne  peut être obtenu 
ou exercé sans le consentem ent royal.

Le destin  de Saint-A ntonin  ne  fut ainsi pas d ’être une capitale 
régionale, ni judicia ire13, ni fiscale14, ni militaire. M ais son exem 
ple montre b ien  com m ent le pouvoir royal a eu besoin de la ville 
pour s ’imposer, où que ce soit. La v i l le  m édiévale lui a fourni un 
m odèle pour son organisation. M ais elle est aussi l ’outil de son 
application. C’est par la ville que l ’auctoritas royale s ’impose. 
Les consuls, ne concevant l’ex erc ice  et l ’agrandissement de leur 
propre influence que dans le cadre du droit, fournissent au roi la 
matière de son pouvoir.

N.D.L.H. : Afin d e  m ieux illustrer cet article vous retrouverez trois 
arm oiries d e  la  ville dans l'encart co u leu r  central.

1 2 / O n  c o n n a ît  le  d ip lô m e  a c c o rd é  e n  ja n v ie r  1 2 2 7  p a r  s a in t  L o u is . M a is  i l  y  a v a it  dé jà  
eu a u s s i u n e  c o n f irm a t io n  de L o u is  V l l l  e n  1226 , p u is  d e  P h il ip p e  I I I  le  H a rd i 11272), 
C h a rle s  V  (13 70 ), C h a rle s  V I  (1 3 9 6 ) e t L o u is  X I  (14 71 ). O u tre  ces  c h a rte s  de c o n f irm a 

tio n s , les ro is  a c c o rd e n t des p r iv ilè g e s  ou des e x e m p tio n s  te m p o ra ire s  en n o m b re  c ro is 
s a n t p e n d a n t to u te  la  p é rio d e . E lle s  re lè v e n t d e  la  m ê m e  lo g iq u e  de re n fo rc e m e n t du  

p o u v o ir  ro y a l : en lé g ifé ra n t s u r  le s  p o in ts  im p o r ta n ts ,  le  r o i  e m p ê c h e  les  c o n s u ls  d e  le  

f a i r e  e t l im ite  le u r  p o u v o ir  é d ic ta l.

13 /  Le s é n é c h a l d e  R o u e rg u e  q u i  d ir ig e  la  c o u r  de ju s t ic e  ro y a le  (e t les  a rm é e s) est 
d 'a b o rd  in s ta llé  à  N a ja c  p a r  A lp h o n s e  d e  P o it ie rs , p u is ,  q u a n d  la  sénéchaussée d e v ie n t  

ro y a le , à  V ille n e u v e  e t e n f in  V ille fra n c h e .

14 /  La C o u r de s  a id e s  d e  L a n g u e d o c  se ra  in s ta llé e  à  T o u lo u se  en 1443, e t les sièges des 

t ro is  é le c tio n s  s e ro n t R odez, V ille fra n c h e  e t M il la u .


